
Ville de Beauharnois 
 

8e séance du conseil municipal 
 

Séance ordinaire 
 
Tenue le 10 avril 2018 à la salle des délibérations du conseil municipal, sise au 660, 
rue Ellice à Beauharnois conformément aux dispositions de la Loi sur les cités et 
villes à laquelle sont présents, les membres du conseil, Jocelyne Rajotte, Roxanne 
Poissant, Guillaume Lévesque-Sauvé, Richard Dubuc, Alain Savard et Linda 
Toulouse sous la présidence du maire Bruno Tremblay, formant la totalité des 
membres. 
 
Sont également présents à cette séance, monsieur Jacques Malenfant, directeur 
général par intérim et madame Manon Fortier, greffière. 

 
 

 
Les avis de convocation de la présente séance ont été dûment signifiés 
conformément à la Loi. 
 
 
Présentation d’un projet de revitalisation des sols « mise en valeur de la carrière 
du secteur Melocheville » par monsieur Frédéric Dufour, Enviro 3D. 
 
 

Numéro 2018-04-109 Ouverture de la séance 

 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que la séance ordinaire du conseil municipal soit et est 

ouverte à 19 h 30. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-110 Adoption de l’ordre du jour 

 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 
- Que l’ordre du jour soit et est adopté, en y reportant 

les points suivants, soit : 
 
4.0 Administration générale et Service du greffe 

4.8 Annulation des résolutions numéro 2017-10-413, 2017-10-414, 
2017-10-416, 2017-10-417 et 2017-10-419 – Diverses autorisations 

4.9 Modification de la résolution numéro 2017-10-418 
 
- Que l’ordre du jour soit et est adopté, tel que 

présenté, à savoir : 
  



Numéro 2018-04-110 Adoption de l’ordre du jour (suite) 
 

1.0 Ouverture de la séance 
 
Présentation d’un projet de revitalisation des sols « mise en valeur de la 
carrière du secteur Melocheville » par monsieur Frédéric Dufour, Enviro 3D. 

 
1.1 Ouverture de la séance à 19 h 30 
1.2 Adoption de l’ordre du jour 
1.3 Approbation des procès-verbaux 
1.4 Dépôt des dépenses électorales 
1.5 Dépôt post mortem – Vote par anticipation et jour du scrutin 

5 novembre 2017 
 

2.0 Avis de motion 
2.1 Avis de motion – Règlement numéro 2018-04 déléguant au trésorier 

le pouvoir d’accorder des contrats de financement 
2.2 Avis de motion – Premier projet de Règlement numéro 701-32 

modifiant le Règlement de zonage numéro 701, tel qu’amendé, aux 
fins de modifier la grille des usages et des normes de la zone HC-127 
en y modifiant la disposition spéciale prévue afin d’obliger 
l’implantation de commerces au rez-de-chaussée pour tous les types 
d’habitations uniquement entre la rue Richardson et la rue Sainte-
Catherine 

2.3 Avis de motion – Règlement numéro 2018-05 autorisant la conclusion 
d’une entente modifiant l’entente relative à la cour municipale 
commune de la Ville de Châteauguay 

 

3.0 Règlements 
3.1 Règlement numéro 2018-02 sur le bannissement des sacs de plastique 
3.2 Règlement numéro 2018-03 modifiant le Règlement pénal général 

numéro 2005-007, tel qu’amendé afin de modifier l’article 8.8, de la 
section 2, du chapitre VIII afin d’exiger des droits pour l’émission d’un 
permis sur la Place du Marché pour les commerçants ou gens 
d’affaires œuvrant de façon temporaire 

3.3 Premier projet de Règlement numéro 701-32 modifiant le Règlement 
de zonage numéro 701, tel qu’amendé, aux fins de modifier la grille 
des usages et des normes de la zone HC-127 en y modifiant la 
disposition spéciale prévue afin d’obliger l’implantation de 
commerces au rez-de-chaussée pour tous les types d’habitation 
uniquement entre la rue Richardson et la rue Sainte-Catherine 

 

4.0 Administration générale et Service du greffe 
4.1 Motion de félicitations – Concours photo de la MRC de Beauharnois-

Salaberry 
4.2 Motion de félicitations – Monsieur André Desrochers 
4.3 Renouvellement de police d’assurances générales et de dommages 

2018-2019 
4.4 Autorisation de signatures – Mainlevée en faveur de Les Entreprises 

Lalonde & Brient inc.–  Lots 5 820 440 et 6 135 848 – rue Robert-
McKenzie 

4.5 Adoption des états financiers vérifiés 2017 – Transports Accès inc. 
4.6 Mandat pour cinq (5) ans à l’Union des municipalités du Québec pour 

l’achat de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) 
  



Numéro 2018-04-110 Adoption de l’ordre du jour (suite) 

 
4.0 Administration générale et Service du greffe (suite) 

4.7 Autorisation de signatures – Demande d’achat d’une partie d’un 
terrain excédentaire appartenant à NA-30 (lot 4 714 985) et d’une 
partie d’un terrain excédentaire appartenant au ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
(lot 4 717 110) – Régularisation de la localisation d’un bassin de 
rétention d’eau pluvial 

4.8 Ratification de mandat – Firme de consultants – Mentorat auprès des 
commerçants lors des travaux de réfection de la rue Ellice 

4.9 Ratification de contrat – Plan et devis pour un projet de réhabilitation 
et étude de caractérisation complémentaire – Lots 4 716 976, 
4 716 977 et 4 716 978 – chemin du Canal 

4.10 Autorisation de travaux majeurs – Maison Bruno-Valois  
4.11 Octroi de contrat – Panneaux de clôture temporaire de chantier – 

Capitainerie 
4.12 Ratification et octroi de contrat – Travaux supplémentaires – Mise aux 

normes des postes de pompages – Lot 3 – ING-2017-04-022 
4.13 Octroi de contrat - Supplément de dépenses pour indexation des prix 

– Délai d’installation du système d’éclairage rue Turnbull – Travaux du 
parc industriel – Phase 2 

4.14 Octroi de contrat - Supplément de dépenses pour indexation des prix 
et extras de contrat – Délai d’installation du système d’éclairage rue 
Urgel-Charette – Travaux du parc industriel – Phase 2 

4.15 Ratification de contrat – Portes extérieures centre communautaire 
 

5.0 Ressources humaines 
5.1 Autorisation de signatures – Prolongement de la convention collective 

des employés cols blancs pour l’année 2018 
5.2 Autorisation de signatures – Prolongement de la convention collective 

des employés cols bleus pour l’année 2018 
5.3 Adoption – Grille des classifications et échelles des salaires 2018 du 

personnel cadre 
5.4 Adoption du salaire attribué au personnel cadre pour l’année 2018 
5.5 Embauche – Responsable de l’approvisionnement – Mylène Gariépy 
5.6 Affectation de monsieur Jean-Paul Lussier à un poste de chauffeur – 

Service des travaux publics 
5.7 Embauche d’une technicienne en documentation (archives) – 

Madame Laurence Hamel 
5.8 Nomination de monsieur Alexandre Laplante au poste de capitaine 

par intérim – Service de sécurité incendie et civile de la Ville de 
Beauharnois 

5.9 Embauche d’un pompier à temps partiel – Monsieur Sébastien 
Granger 

5.10 Entente avec le Tribunal administratif du Travail – Requête en vertu 
de l’article 39 du Code du Travail – Inclusion de salariés cadres à 
salariés syndiqués 

 
6.0 Services administratifs et financiers 

6.1 Approbation des listes des comptes à payer 
6.2 Dépôt de l’état des revenus et dépenses sommaire, du fonds 

d’administration et du fonds d’investissement 
 
  



Numéro 2018-04-110 Adoption de l’ordre du jour (suite) 
 

7.0 Service des loisirs, de la culture et de la vie communautaire 
7.1 Autorisation de signatures – Protocole d’entente Gestion de la rampe 

de mise à l’eau du parc des pins 
7.2 Dépôt d’une demande d’aide financière – Programme 

d'infrastructures Québec-Municipalités – Municipalité amie des aînés 
(MADA) 

7.3 Partenariat avec la Ville de Notre-Dame-de-l’Île-Perrot pour six (6) 
navettes fluviales 

7.4 Appel de projet en développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes 2017-2018 

7.5 Demande d’aide financière et autorisation de signatures pour le 
protocole d’entente – Jeunesse Beauharnois (Maison des Jeunes de 
Beauharnois) 

7.6 Partenariat promotion touristique – CLD Beauharnois-Salaberry 
7.7 Demande d’utilisation des terrains de la Corporation de gestion de la 

Voie maritime du Saint-Laurent – Régates de Beauharnois 
7.8 Production et dépôt au ministère de la Culture et des Communications 

d’une demande d’aide financière dans le cadre de « Appel de projets 
en développement des collections des bibliothèques publiques 
autonomes (BPA) pour l’exercice 2018-2019 » 

 

8.0 Service des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
Sans objet 

 

9.0 Service de l’occupation du territoire 
9.1 Dérogation mineure DM-2017-0028 – 925, rue du Boisé 
9.2 Dérogation mineure DM-2017-0029 – 272, rue Principale 
9.3 Dérogation mineure DM-2017-0030 – 373, rue Principale 
9.4 Dérogation mineure DM-2018-0001 – 238, rue Principale 

 

10.0 Service de la sécurité incendie et de la sécurité civile 
10.1 Adoption du rapport d’activités 2017 – Schéma de couverture de 

risques en sécurité incendie 
 

11.0 Affaires nouvelles 
 
12.0 Communication des membres du conseil 
 
13.0 Période de questions 
 
14.0 Levée de la séance  
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-111 Approbation des procès-verbaux 

 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- Que les procès-verbaux de la séance ordinaire du 6 et 

de la séance extraordinaire du 22 mars 2018 soient et 
sont approuvés, tels que présentés. 

 
Adoptée unanimement.  



NOTE : Dépôt du rapport des dépenses électorales 

 
Le rapport des dépenses électorales est déposé au conseil municipal. 
 

NOTE : Dépôt post mortem – Vote par anticipation et jour du 
scrutin 5 novembre 2017 

 
La greffière et présidente d’élection dépose aux membres du conseil municipal, le 
post mortem du vote par anticipation et du vote, le jour du scrutin lors de l’élection 
du 5 novembre 2017. 
 

Numéro 2018-04-112 Avis de motion – Règlement numéro 2018-04 
déléguant au trésorier le pouvoir d’accorder des 
contrats de financement 

 
Madame la conseillère Jocelyne Rajotte donne un avis de motion à l’effet qu’il sera 
présenté lors d’une prochaine séance un règlement déléguant au trésorier le pouvoir 
d’accorder des contrats de financement. 
 
(Le projet de règlement numéro 2018-04 a été déposé aux membres du conseil et 
présenté lors de la séance du 10 avril 2018.  Il est joint à l’avis de motion.) 
 

Numéro 2018-04-113 Avis de motion – Premier projet de Règlement 
numéro 701-32 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 701, tel qu’amendé, aux fins de modifier la 
grille des usages et des normes de la zone HC-127 en 
y modifiant la disposition spéciale prévue afin 
d’obliger l’implantation de commerces au rez-de-
chaussée pour tous les types d’habitations 
uniquement entre la rue Richardson et la rue Sainte-
Catherine 

 
Monsieur le conseiller Alain Savard donne un avis de motion à l’effet qu’il sera 
présenté lors d’une prochaine séance un premier projet de Règlement numéro 
701-32 modifiant le Règlement de zonage numéro 701, tel qu’amendé, aux fins de 
modifier la grille des usages et des normes de la zone HC-127 en y modifiant la 
disposition spéciale prévue afin d’obliger l’implantation de commerces au rez-de-
chaussée pour tous les types d’habitations uniquement entre la rue Richardson et la 
rue Sainte-Catherine. 
 
(Le projet de règlement numéro 701-32 a été déposé aux membres du conseil et 
présenté lors de la séance du 10 avril 2018.  Il est joint à l’avis de motion.) 
 

Numéro 2018-04-114 Avis de motion – Règlement numéro 2018-05 
autorisant la conclusion d’une entente modifiant 
l’entente relative à la cour municipale commune de la 
Ville de Châteauguay 

 
Monsieur le conseiller Alain Savard donne un avis de motion à l’effet qu’il sera 
présenté lors d’une prochaine séance un règlement autorisant la conclusion d’une 
entente modifiant l’entente relative à la cour municipale commune de la Ville de 
Châteauguay. 
 
(Le projet de règlement numéro 2018-05 a été déposé aux membres du conseil et 
présenté lors de la séance du 10 avril 2018.  Il est joint à l’avis de motion.)  



Numéro 2018-04-115 Règlement numéro 2018-02 sur le bannissement des 
sacs de plastique 

 
Attendu que la Communauté métropolitaine de Montréal rejoint un mouvement 
mondial qui a décidé d’agir afin de protéger l’environnement ; 
 
Attendu que la Communauté métropolitaine de Montréal veut inciter les 
consommateurs et les commerçants à adopter des comportements 
écoresponsables ; 
 
Attendu que la Communauté métropolitaine de Montréal lance la campagne « Je fais 
ma part » dans le but de réduire considérablement le nombre de sacs de plastique 
en circulation sur le territoire ; 
 
Attendu que la dégradation d’un seul sac de plastique peut mettre plusieurs milliers 
d’années pour se décomposer ; 
 
Attendu que le bannissement des sacs de plastique permet de réduire 
considérablement les impacts et les coûts environnementaux sur les différents 
écosystèmes ;  
 
Attendu que la résolution 2017-09-386 adoptée le 12 septembre 2017 indiquant le 
bannissement des sacs de plastique à partir du 22 avril 2018, Jour de la Terre ; 
 
Attendu que le conseil municipal juge pertinent de réglementer le bannissement des 
sacs de plastique ; 
 
Attendu que le projet de règlement numéro 2018-02 a été déposé aux membres du 
conseil et présenté lors de la séance du 6 mars 2018 ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère 
Jocelyne Rajotte lors de la séance ordinaire du 6 mars 2018 en vue de l’adoption du 
règlement à cette fin ; 
 
Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que le conseil municipal adopte le Règlement numéro 

2018-02 sur le bannissement des sacs de plastique, tel 
que présenté. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-116 Règlement numéro 2018-03 modifiant le Règlement 
pénal général numéro 2005-007, tel qu’amendé afin 
de modifier l’article 8.8, de la section 2, du chapitre 
VIII afin d’exiger des droits pour l’émission d’un 
permis sur la Place du Marché pour les commerçants 
ou gens d’affaires œuvrant de façon temporaire 

 

Attendu l’existence du règlement pénal général de la Ville de Beauharnois numéro 
2005-007 ; 
 
Attendu que ce règlement a déjà fait l’objet de modifications par les règlements 
numéros 2005-012, 2011-008, 2012-009, 2012-013, 2015-14 et 2017-08 ; 



Numéro 2018-04-116 Règlement numéro 2018-03 modifiant le Règlement 
pénal général numéro 2005-007, tel qu’amendé afin 
de modifier l’article 8.8, de la section 2, du chapitre 
VIII afin d’exiger des droits pour l’émission d’un 
permis sur la Place du Marché pour les commerçants 
ou gens d’affaires œuvrant de façon temporaire 
(suite) 

 
Attendu qu’il y a lieu de modifier ce règlement à nouveau afin d’ajouter un 
paragraphe au point 8,8 de la section 2, du chapitre VIII afin d’exiger des droits pour 
l’émission d’un permis sur la Place du Marché pour les commerçants ou gens 
d’affaires œuvrant de façon temporaire ; 
 
Attendu que le projet de règlement numéro 2018-03 a été déposé aux membres du 
conseil et présenté lors de la séance du 6 mars 2018 ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 
conseil municipal tenue le 6 mars 2018 par la conseillère Jocelyne Rajotte ; 
 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que le conseil municipal adopte le Règlement numéro 

2018-03 modifiant le Règlement pénal général numéro 
2005-007, tel qu’amendé afin de modifier l’article 8.8, 
de la section 2, du chapitre VIII afin d’exiger des droits 
pour l’émission d’un permis sur la Place du Marché 
pour les commerçants ou gens d’affaires œuvrant de 
façon temporaire, tel que présenté. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-117 Premier projet de Règlement numéro 701-32 
modifiant le Règlement de zonage numéro 701, tel 
qu’amendé, aux fins de modifier la grille des usages et 
des normes de la zone HC-127 en y modifiant la 
disposition spéciale prévue afin d’obliger 
l’implantation de commerces au rez-de-chaussée 
pour tous les types d’habitation uniquement entre la 
rue Richardson et la rue Sainte-Catherine 

 
Attendu les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
Attendu que la demande vise à assurer la pérennité de la vocation commerciale et 
résidentielle au centre-ville ; 
 
Attendu que la demande vise à modifier la disposition spéciale prévue afin d’obliger 
l’implantation de commerces au rez-de-chaussée pour tous les types d’habitations 
uniquement entre la rue Richardson et la rue Sainte-Catherine ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de modifier l’annexe « A » du règlement de zonage numéro 701 
de telle manière à modifier la grille des usages et des normes de la zone HC-127 en y 
modifiant la disposition spéciale prévue afin d’obliger l’implantation de commerces 
au rez-de-chaussée pour tous les types d’habitations uniquement entre la rue 
Richardson et la rue Sainte-Catherine ; 



Numéro 2018-04-117 Premier projet de Règlement numéro 701-32 
modifiant le Règlement de zonage numéro 701, tel 
qu’amendé, aux fins de modifier la grille des usages et 
des normes de la zone HC-127 en y modifiant la 
disposition spéciale prévue afin d’obliger 
l’implantation de commerces au rez-de-chaussée 
pour tous les types d’habitation uniquement entre la 
rue Richardson et la rue Sainte-Catherine (suite) 

 
Attendu que le projet de règlement numéro 701-32 a été déposé aux membres du 
conseil et présenté lors de la séance du 10 avril 2018 ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance du 
conseil municipal tenue le 10 avril 2018 par le conseiller Alain Savard ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 

- Que le conseil municipal adopte le premier projet de 
Règlement numéro 701-32 modifiant le Règlement de 
zonage numéro 701, tel qu’amendé, aux fins de 
modifier la grille des usages et des normes de la zone 
HC-127 en y modifiant la disposition spéciale prévue 
afin d’obliger l’implantation de commerces au rez-de-
chaussée pour tous les types d’habitation uniquement 
entre la rue Richardson et la rue Sainte-Catherine, tel 
que présenté. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-118 Motion de félicitations – Concours photo de la MRC 
de Beauharnois-Salaberry  

 
Attendu le concours photo de la MRC de Beauharnois-Salaberry, commandité depuis 
2008 par Promutuel Assurance Vallée du St-Laurent, mis sur pied afin de promouvoir 
la richesse des paysages ainsi que les ambiances humaines et naturelles de notre 
territoire ; 
 
Attendu que cette activité culturelle a non seulement le mérite d'encourager le 
talent d'ici, mais également d'enrichir une banque de photos identitaires et 
promotionnelles du territoire de la MRC Beauharnois-Salaberry ; 
 
Attendu que vingt-six (26) photographes ont participé et ont soumis au total quatre-
vingt-huit (88) photos d’été, d’automne et d’hiver ; 
 
Attendu que le prix du public et sa bourse de 100 $ attribué à l’issue d’un vote 
populaire en ligne (150 votes) sur la page Facebook de la MRC a été décerné à 
madame Jessica Proulx de Beauharnois pour sa photo intitulée « Soleil levant » 
captée à Beauharnois ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 



Numéro 2018-04-118 Motion de félicitations – Concours photo de la MRC 
de Beauharnois-Salaberry (suite) 

 
- Qu’une motion de félicitations soit adressée à madame 

Jessica Proulx de Beauharnois pour l’obtention du prix 
du public lors du concours photo de la MRC de 
Beauharnois-Salaberry.  

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-119 Motion de félicitations – Monsieur André Desrochers 

 
Attendu que monsieur André Desrochers, cinéaste de Beauharnois a été sélectionné 
pour une troisième fois en quatre ans pour participer au prestigieux événement le 
FIFA, Festival international de film sur l’art de Montréal ; 
 
Attendu que c’est avec un film audacieux sur le peintre montréalais cofondateur et 
signataire du Manifeste des Plasticiens en 1955 : « Jean-Paul Jérôme La Couleur – La 
Lumière – La Forme » qu’André Desrochers a été sélectionné cette année ; 
 
Attendu que le film met en valeur les œuvres de cet artiste et est un astucieux 
mélange d’archives sonores sauvegardées et restaurées, d’extraits de films et 
d’entrevues avec des amis, des collègues, une galeriste et des historiens de l’art 
mondialement reconnus ; 
 
Attendu que ce Le documentaire a été projeté en première mondiale le vendredi 
16 mars au Théâtre Paul-Desmarais du Centre canadien d’architecture de Montréal 
et qu’une supplémentaire a aussi eu lieu le même soir ; 
 
Attendu que monsieur Desrochers, documentariste de métier, a plus de 
vingt (20) films à son actif, dont un réalisé avec l’ONF et qui a représenté le Canada 
lors de la tournée de l’UNESCO pour l’année de la Biosphère ; 
 
Attendu que pour ces motifs, il y a lieu de féliciter et souligner le talent de monsieur 
André Desrochers pour la réalisation de ses œuvres ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 
- Qu’une motion de félicitations soit adressée à 

monsieur André Desrochers pour son talent et la 
réalisation de ses œuvres et particulièrement pour sa 
participation au prestigieux événement le FIFA, Festival 
international de films sur l’art de Montréal. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-120 Renouvellement de police d’assurances générales et 
de dommages 2018-2019 

 
Attendu la résolution numéro 2004-027 datée du 3 février 2004 mentionnant 
l’adhésion de la Ville de Beauharnois à la Mutuelle des municipalités du Québec 
(MMQ) aux fins de transiger ses affaires d’assurances générales et de dommages 
avec cette mutuelle ; 



Numéro 2018-04-120 Renouvellement de police d’assurances générales et 
de dommages 2018-2019 (suite) 

 
Attendu que cette adhésion soustrait la ville de son obligation de procéder à un appel 
d’offres pour le renouvellement de sa police d’assurances ; 
 
Attendu que le coût de la prime pour le renouvellement débutant le 1er mars 2018 
et se terminant le 1er mars 2019 s’élève à 269 762 $ (avant taxes) ; 
 
Attendu qu’annuellement, la Mutuelle des municipalités du Québec verse à ses 
membres sociétaires admissibles une ristourne visant à reconnaître la loyauté, les 
bonnes pratiques en matière de gestion des risques et la qualité du dossier 
d’assurances ; 
 
Attendu qu’à cet effet, la Ville de Beauharnois recevra la somme de 19 340 $ 
totalisant une ristourne de 161 159 $ depuis l’adhésion de la ville à cette mutuelle 
d’assurances ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 
- D’autoriser le paiement du renouvellement 

d’assurances générales et de dommages à la 
compagnie d’assurances Groupe Ultima, 
représentante autorisée de la Mutuelle des 
municipalités du Québec au montant de 269 762 $ 
(plus les taxes applicables) pour la période de 
couverture du 1er mars 2018 au 1er mars 2019. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-121 Autorisation de signatures – Mainlevée en faveur de 
Les Entreprises Lalonde & Brient inc.– Lots 5 820 440 
et 6 135 848 – rue Robert-McKenzie 

 
Attendu que la Ville de Beauharnois détient un droit de rétrocession créé en sa 
faveur, aux termes de la clause 7.1.2 i) à la rubrique 7. Utilisation prévue, 
améliorations prévues, investissement, créations d’emplois et indemnités contenue 
à l’acte de vente consenti par la Ville de Beauharnois en faveur de Les Entreprises 
Lalonde & Brient inc. reçu devant Me Annie Pépin, notaire, le 8 juin 2016 et dont 
copie a été publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière 
de Beauharnois sous le numéro 21 869 819 ; 
 
Attendu que Les Entreprises Lalonde & Brient inc. ayants respectés ces clauses, 
demande une mainlevée en regard seulement des immeubles suivants : 

 Lot 5 820 440 avec bâtisse y dessus érigé portant le numéro 401, rue Robert-
McKenzie ; 

 Lot 6 135 848 avec bâtisse y dessus érigé portant le numéro 301, rue Robert-
McKenzie.  

 
Pour ces motifs, 
 
Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 



Numéro 2018-04-121 Autorisation de signatures – Mainlevée en faveur de 
Les Entreprises Lalonde & Brient inc.– Lots 5 820 440 
et 6 135 848 – rue Robert-McKenzie (suite) 

 
- D’autoriser le maire et la greffière à signer une 

mainlevée en faveur de Les Entreprises Lalonde & 
Brient, seulement en regard des lots 5 820 440 et 
6 135 848. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-122 Adoption des états financiers vérifiés 2017 – 
Transports Accès inc. 

 
Attendu qu’aux fins de conformité aux normes établies, Transports Accès inc. doit 
annuellement déposer ses états financiers auprès de la Ville de Beauharnois pour 
approbation ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par madame Roxanne Poissant 
Il est résolu : 
 
- Que les états financiers vérifiés 2017 de Transports 

Accès inc., ayant un déficit de 39 355 $ soient et sont 
approuvés. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-123 Mandat pour cinq (5) ans à l’Union des municipalités 
du Québec pour l’achat de sel de déglaçage des 
chaussées (chlorure de sodium) 

 
Attendu que la Ville de Beauharnois a reçu une proposition de l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs 
autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat 
regroupé de sel de déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) ; 
 
Attendu que les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 14.7.1 du Code 
municipal : 

- Permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 
entente ayant pour but l’achat de matériel ; 

- Précisent que les règles d'adjudication des contrats par une municipalité 
s'appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que l’UMQ 
s’engage à respecter ces règles ; 

- Précisent que le présent processus contractuel est assujetti à la Politique de 
gestion contractuelle de l’UMQ pour ses ententes de regroupement adoptée 
par le conseil d’administration de l’UMQ ; 

 
Attendu que la Ville désire participer à cet achat regroupé pour se procurer le sel de 
déglaçage des chaussées (chlorure de sodium) dans les quantités nécessaires pour 
ses activités et selon les règles établies au document d’appel d’offres préparé par 
l’UMQ, pour les cinq (5) prochaines années ; 

  



Numéro 2018-04-123 Mandat pour cinq (5) ans à l’Union des municipalités 
du Québec pour l’achat de sel de déglaçage des 
chaussées (chlorure de sodium) (suite) 

 

Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 

- Que le préambule fasse partie intégrante des présentes 
comme si récité au long. 

 

- Que la Ville de Beauharnois confirme, comme les lois le 
permettent, son adhésion à ce regroupement d’achats 
géré par l’UMQ pour cinq (5) ans, soit jusqu’au 30 avril 
2023 représentant le terme des contrats relatifs à la 
saison 2022-2023. 

 

- Que pour se retirer de ce programme d’achat 
regroupé, la Ville de Beauharnois devra faire parvenir 
une résolution de son Conseil à cet effet et ce, au moins 
trente (30) jours avant la date de publication de l’appel 
d’offres public annuel. 

 

- Que la Ville de Beauharnois confie, à l'Union des 
municipalités du Québec (UMQ), le mandat de 
préparer, en son nom et celui des autres municipalités 
intéressées, des documents d’appels d’offres pour 
adjuger des contrats d’achats regroupés pour le 
chlorure de sodium nécessaire aux activités de la Ville, 
pour les hivers 2018-2019 à 2022-2023 inclusivement. 

 

- Que la Ville de Beauharnois confie, à l’UMQ, le mandat 
d’analyser des soumissions déposées et de 
l’adjudication des contrats. 

 

- Que si l'UMQ adjuge un contrat, la Ville de Beauharnois 
s’engage à respecter les termes de ce contrat comme si 
elle l’avait contracté directement avec le fournisseur à 
qui le contrat est adjugé. 

 

- Que pour permettre à l’UMQ de préparer son 
document d’appel d’offres, la Ville de Beauharnois 
s’engage à lui fournir les quantités de produit dont elle 
aura besoin, en remplissant, lorsque demandé, la fiche 
d’information et en la retournant à la date fixée. 

 

- Que la Ville de Beauharnois reconnaît que l’UMQ 
recevra, directement de l’adjudicataire, des frais de 
gestion, correspondant à un pourcentage du montant 
total facturé avant taxes à chacun des participants. 
Pour l’appel d’offres 2018-2019, ce pourcentage est 
fixé à 1.0 % pour les organisations municipales 
membres de l’UMQ et à 2.0 % pour les non membres 
de l’UMQ. Pour les appels d’offres subséquents, ces 
pourcentages pourront variés et seront définis dans le 
document d’appel d’offres. 

 



Numéro 2018-04-123 Mandat pour cinq (5) ans à l’Union des municipalités 
du Québec pour l’achat de sel de déglaçage des 
chaussées (chlorure de sodium) (suite) 

 
- Qu’un exemplaire signé et conforme de la présente 

résolution soit transmis à l'Union des municipalités du 
Québec. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-124 Autorisation de signatures – Demande d’achat d’une 
partie d’un terrain excédentaire appartenant à NA-30 
(lot 4 714 985) et d’une partie d’un terrain 
excédentaire appartenant au ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports (lot 4 717 110) – 
Régularisation de la localisation d’un bassin de 
rétention d’eau pluvial 

 
Attendu que la Ville de Beauharnois a construit un bassin de rétention d’eau pluvial 
dans le cadre du projet du parc industriel sur une propriété appartenant au ministère 
des Transports, de la Mobilité durable et de l’électrification des transports (MTMDET) 
et sur une partie de l’emprise de NA-30 ; 
 
Attendu que ce terrain appartenait initialement à Hydro-Québec, celui-ci ayant été 
exproprié pour les modifications majeures effectuées pour les travaux du carrefour 
giratoire sur le chemin St-Louis ; 
 
Attendu que ce terrain est excédentaire et qu’afin de régulariser la situation il y a lieu 
de procéder à l’achat de celui-ci ; 
 
Attendu que le bassin de rétention est localisé sur une partie du lot 4 714 985 
(environ 5 200 mètres carrés) appartenant à NA-30 et une partie du lot 4 717 110 
(environ 540 mètres carrés) appartenant au MTMDET, à l’intersection entre la route 
236 et de la rue Urgel-Charette ; 
 
Pour ces motifs, 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que demandes soient déposées auprès du ministère 

des Transports, de la Mobilité durable et de 
l’électrification des transports (MTMDET) et NA-30 
pour l’acquisition, au nom de la Ville de Beauharnois, 
d’une partie des lots 4 714 985 et 4 717 110 afin de 
régulariser la présence du bassin de rétention d’eau 
pluvial construit dans le cadre du projet du parc 
industriel. 

 
- Que le maire et la greffière soient et sont autorisés à 

signer tous les documents pertinents et nécessaires à 
ladite transaction. 

 



Numéro 2018-04-124 Autorisation de signatures – Demande d’achat d’une 
partie d’un terrain excédentaire appartenant à NA-30 
(lot 4 714 985) et d’une partie d’un terrain 
excédentaire appartenant au ministère des 
Transports, de la Mobilité durable et de 
l’Électrification des transports (lot 4 717 110) – 
Régularisation de la localisation d’un bassin de 
rétention d’eau pluvial (suite) 

 
- Que la Ville de Beauharnois s’engage à défrayer les 

coûts relatifs à cette acquisition selon un prix juste et 
raisonnable. 

 
- Que ces dépenses seront assumées par le montant 

résiduel non utilisé et approuvé par le MAMOT du 
règlement d’emprunt numéro 2012-011 relatif aux 
travaux d’infrastructures du parc industriel. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-125 Ratification de mandat – Firme de consultants – 
Mentorat auprès des commerçants lors des travaux 
de réfection de la rue Ellice  

 
Attendu que la Ville de Beauharnois projette des travaux de réfection d’envergure 
de la rue Ellice ; 
 
Attendu les lourdes conséquences sur l’achalandage des commerces de ce secteur 
lors des travaux ; 
 
Attendu qu’il y a lieu d’outiller les commerçants à passer au travers de ces travaux 
avec une attitude la plus positive possible ; 
 
Attendu que la firme de consultants Détail Formation propose une intervention en 
deux (2) volets, soit : 

 Volet 1 – Distribution, impression et développement d’un guide 
auprès des commerçants de la rue Ellice qui seront touchés par les 
travaux de réfection 2 860 $ 

 Volet 2 – Accompagnement des commerçants pour la réalisation du 
plan d’action, soit mobilisation et rappel des entreprises, ainsi que 
l’inscription des entreprises 11 000 $ 

 
Attendu qu’une subvention de l’ordre de 8 250 $ sera versée à la Ville par le ministère 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale par le biais d’Emploi Québec pour l’embauche 
de personnel dans l’accompagnement des commerçants à traverser cette période de 
travaux majeurs ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de ratifier le mandat à Détail Formation pour la somme de 
13 860 $ (plus les taxes applicables) ; 
 
Il est proposé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
  



Numéro 2018-04-125 Ratification de mandat – Firme de consultants – 
Mentorat auprès des commerçants lors des travaux 
de réfection de la rue Ellice (suite) 

 
- De ratifier le mandat à Détail Formation sis au 10 557, 

boulevard Louis-H. Lafontaine, Montréal (Québec) H1J 
2E8 pour soutenir les commerçants lors des travaux de 
réfection d’envergure de la rue Ellice pour la somme de 
13 860 $ (plus les taxes applicables). 

 
- Que cette dépense soit et est payée à même un 

règlement d’emprunt à intervenir pour les travaux de 
réfection de la rue Ellice. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-126 Ratification de contrat – Plan et devis pour un projet 
de réhabilitation et étude de caractérisation 
complémentaire – Lots 4 716 976, 4 716 977 et 
4 716 978 – chemin du Canal 

 
Attendu que la Ville de Beauharnois désire réaliser un plan de réhabilitation pour des 
travaux de décontamination sur un terrain vacant situé sur le chemin du Canal en 
face de la rue des Bisons ; 
 
Attendu que ce terrain est situé dans le périmètre urbain et que la Ville souhaite le 
rendre conforme avec les usages projetés et permis par le règlement de zonage en 
vigueur ; 
 
Attendu que la Ville souhaite aussi évaluer le potentiel de redéveloppement de ce 
terrain et connaître le coût de décontamination ; 
 
Attendu que le site à l’étude est constitué des lots 4 716 976, 4 716 977 et 4 716 978 
du cadastre du Québec et que lesdits lots couvrent une superficie d’environ 
6 000 mètres carrés ; 
 
Attendu que suite à une étude d’évaluation environnementale de site Phase I et une 
étude de caractérisation environnementale de site Phase II réalisée par GDH en 2015, 
ce terrain était autrefois un canal de navigation qui a été remblayé avec divers 
matériaux au début des années 1960 ; 
 
Attendu que des tranchées d’exploration et de forage effectuées à des fins de 
caractérisation du terrain ont révélé la présence de matières résiduelles et de sol 
contaminés dans les plages « A-B », « B-C », « C-RESC » et « >RESC » ; (composés 
organiques et inorganiques trop élevés par rapport à un terrain situé dans un 
périmètre urbain) ; 
 
Attendu l’offre de services de la firme ABS pour la préparation du mandat en deux 
(2) volets, soit : 

 Plan et devis pour le projet de réhabilitation : 5 400 $ 
 Étude de caractérisation complémentaire : 8 400 $ 

 
Attendu qu’il y a lieu de ratifier le mandat à la firme ABS pour la somme de 13 800 $ 
(plus les taxes applicables) ; 
  



Numéro 2018-04-126 Ratification de contrat – Plan et devis pour un projet 
de réhabilitation et étude de caractérisation 
complémentaire – Lots 4 716 976, 4 716 977 et 
4 716 978 – chemin du Canal (suite) 

 
Il est proposé par monsieur Richard Dubuc 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 
- De ratifier le mandat à Groupe ABS sis au 17, rue de 

l’Industrie, Saint-Rémi (Québec) J0L 2L0 pour un plan 
de réhabilitation pour la réalisation de travaux de 
décontamination de lots sur le chemin du Canal au 
montant de 13 800 $ (plus les taxes applicables). 

 
- Que cette dépense soit payée à même le fonds général. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-127 Autorisation de travaux majeurs – Maison Bruno-
Valois 

 
Attendu que la maison Bruno-Valois est une propriété de la Ville louée au Club 
Optimiste de Beauharnois depuis plusieurs années ; 
 
Attendu que le Club Optimiste loue une partie de ce bâtiment à la Maison des 
enfants ; 
 
Attendu les multiples problèmes d’infiltration d’eau qui perdurent depuis plusieurs 
années dans ce bâtiment provenant du Manoir Ellice ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de faire des travaux majeurs dans ce bâtiment afin d’arrêter les 
infiltrations d’eau en installant un drain à l’intérieur, de la membrane, de l’isolation 
et une pompe ; 
 
Attendu que le service des travaux public est en mesure de faire ces travaux ; 
 
Pour ces motifs, 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par madame Jocelyne Rajotte 
Il est résolu : 
 
- D’autoriser le service des travaux publics à effectuer 

les travaux majeurs à la Maison Bruno-Valois tel que 
défini à la présente résolution pour une somme 
d’environ 12 000 $. 
 

- Que ces dépenses soient payées à même le surplus. 
 

Adoptée unanimement. 
 
 
 
  



Numéro 2018-04-128 Octroi de contrat – Panneaux de clôture temporaire 
de chantier – Capitainerie  

 
Attendu que la Ville loue présentement de la clôture temporaire de chantier pour la 
construction de la capitainerie et que cette location coûte cher mensuellement ; 
 
Attendu qu’il serait plus avantageux et économique de faire l’acquisition de ce genre 
de clôture qui pourra servir ultérieurement autant lors de divers travaux de chantier 
que pour des événements de la Ville ;  
 
Attendu qu’à cet effet la Ville de Beauharnois a procédé à un appel d’intérêt pour 
l’acquisition de cent (100) panneaux de clôture temporaire de chantier (96” X 72 ”) 
pour la capitainerie ; 
 
Attendu qu’une (1) seule soumission a été reçue, soit : 
 

Nom des soumissionnaires 
 

Panneaux 
Prix soumis  

(avant taxes) 

Les Entreprises Prepa 
11 830 boulevard Rivières des Prairies 
Montréal (Québec) H1C 1P9 

100 X 95 $ 9 500 $ 

 
Attendu la recommandation pour l’acquisition de clôture temporaire de chantier à 
Les Entreprises Prepa ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- D’octroyer le contrat d’acquisition de cent (100) 

panneaux de clôture temporaire de chantier pour la 
capitainerie à Les Entreprises Prepa sis au 1 830, 
boulevard Rivière des Prairies, Montréal (Québec) H1C 
1P9 au montant de 9 500 $ (plus les taxes applicables). 

 
- Que la dépense soit assumée à même le Règlement 

numéro 2017-15 modifiant le Règlement d’emprunt 
numéro 2017-09 décrétant une dépense de 
3 911 810 $ et un emprunt de 3 011 810 $ sur une 
période de vingt (20) ans afin d’effectuer la 
construction d’une marina, de quais flottants et d’une 
capitainerie. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-129 Ratification et octroi de contrat – Travaux 
supplémentaires – Mise aux normes des postes de 
pompages – Lot 3 – ING-2017-04-022 

 
Attendu la résolution numéro 2017-06-271 adoptée le 27 juin 2017 octroyant le 
contrat des travaux de mise aux normes des postes de pompages – Lot 3 (Julien, 
Original, Marie-Anne, McDonald, St-Joseph, des Pins, 1ère Avenue, Sauvé et Chute 
St-Louis) à Groupe Mécano au montant de 1 936 867,86 $ (plus les taxes 
applicables) ; 
 



Numéro 2018-04-129 Ratification et octroi de contrat – Travaux 
supplémentaires – Mise aux normes des postes de 
pompages – Lot 3 – ING-2017-04-022 (suite) 

 
Attendu que des travaux supplémentaires de l’ordre de 35 088,07 $ (plus les taxes 
applicables) ont été requis pour les travaux et sommes suivants : 
 

 ODC 16 - Débitmètres magnétiques et branchement - Poste de pompage des Pins : 
Procéder au raccordement des deux (2) débitmètres magnétiques (fournis et 
installés par mécanique). Grossir le conduit de branchement d’Hydro-Québec de 
53 mm à 63 mm et grossir les câbles des pompes de #8 à #6 AWG.  Ratification de 
contrat : 6 455,59 $ 

 
 ODC 17 - Pied de pompe - Poste Saint-Joseph :   Fourniture et livraison d’un pied de 

pompe 8’’ x 10’’ compatible avec une pompe Flygt NP 3153 LT-3, afin de connecter 
la nouvelle pompe de trop plein à sa conduite.  Ratification de contrat : 1 891,10 $ 

 
 ODC 18 - Réparation du panneau existant, panne électrique – Poste 1ère Avenue : 

Suite à la une perte de courant dans la Ville, incluant le pompage et l’appel de service 
chez Xylem.  Ratification de contrat : 3 102,87 $ 

 
 ODC 19 - Poste Orignal : Remplacement du joint de tuyauterie à la sortie du poste, 

non prévu dans le devis initial et trop endommagé. Ratification de contrat : 
1 231,65 $ 
Poste Chute St-Louis : Modification de la conduite sur la vanne de relâche mal 
ajustée, due à l’augmentation de pression des nouvelles pompes sanitaires.  
Ratification de contrat : 917,70 $ 
Poste Chute St-Louis : Réparation de la conduite brisée dans le puits sanitaire sur la 
pompe P3.  Ratification de contrat : 1 801,28 $ 

 
 ODC 20 - Poste Chute St-Louis : Réparation de la fuite P2 sur la tuyauterie du 

refoulement existant et remplacement des quatre (4) « VicFlange » et des 
quatre (4) joints d’étanchéités sur bride standard. Non inclus dans le devis initial, 
mais entretien urgent et nécessaire sur les joints, risque de cassure. Octroi de 
contrat : 14 070,07 $ 

 
 ODC 21 - Poste des Pins : Remplacement des coudes d’aspiration des 

deux (2) pompes sanitaires et de la pompe de trop-plein par des coudes fabriqués en 
acier inoxydable.  Ratification de contrat : 5 617,81 $ 

 
Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par madame Jocelyne Rajotte 
Il est résolu : 
 
- De ratifier et octroyer les demandes de travaux 

supplémentaires (ordres de changements 16 à 21) pour 
la mise aux normes des postes de pompages – Lot 3 à 
Groupe Mécano inc. sis au 894, rue Bergar, Laval 
(Québec) H7L 5A1 au montant de 35 088,07 $ (plus les 
taxes applicables). 

 
- Que cette dépense soit payée à même le règlement 

d’emprunt numéro 2014-004. 
 

Adoptée unanimement. 
  



Numéro 2018-04-130 Octroi de contrat – Supplément de dépenses pour 
indexation des prix – Délai d’installation du système 
d’éclairage rue Turnbull – Travaux du parc industriel – 
Phase 2 

 
Attendu la résolution 2013-10-418 adoptée le 1er octobre 2013 octroyant le contrat 
de construction des infrastructures du parc industriel, phase 2 à Excavation Loiselle 
inc. au montant de 7 434 251,22 $ (avant taxes) ; 
 
Attendu que les lampadaires ne sont pas encore installés sur cette rue, 
l’entrepreneur a demandé un supplément de 9 669,94 $ (plus les taxes applicables) 
représentant une indexation des prix de 2015 à 2018 ; 
 
Attendu le coût supplémentaire est relié aux articles suivants, soit :  

 6 lampadaires de 6 mètres 

 18 lampadaires de 9 mètres 

 Fils aluminium vs cuivre, câble, plaques d’identification, dispositif de blocage 
des câbles électriques et plaquettes anti vol, coffrets contacteur, et coupe-
circuit 120V  

 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 
- D’octroyer le contrat pour le supplément des dépenses 

occasionné par l’indexation des prix du système 
d’éclairage sur la rue Turnbull à Loiselle Excavation inc. 
au montant de 9 669,94 $ (plus les taxes applicables). 

 
- Que cette dépense sera assumée par le montant 

résiduel non utilisé et approuvé par le MAMOT du 
règlement d’emprunt numéro 2012-011 relatif aux 
travaux d’infrastructures du parc industriel. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-131 Octroi de contrat – Supplément de dépenses pour 
indexation des prix et extras de contrat – Délai 
d’installation du système d’éclairage rue Urgel-
Charette – Travaux du parc industriel – Phase 2  

 
Attendu la résolution 2013-10-418 adoptée le 1er octobre 2013 octroyant le contrat 
de construction des infrastructures du nouveau parc industriel, phase 2 à Excavation 
Loiselle inc. au montant de 7 434 251,22 $ (avant taxes) ; 
 
Attendu qu’un supplément est demandé pour l’indexation d’articles au bordereau 
pour l’éclairage du projet du parc industriel pour la rue Urgel-Charette ;  
 
Attendu qu’un surplus est aussi demandé pour la réparation du filage volé, l’ajout 
d’une section aérienne pour acheminer l’énergie du réseau d’Hydro-Québec au 
coffret B1 ; 
 
Attendu les coûts supplémentaires dus à l’indexation des prix de 2015 à 2018, pour 
les articles suivants, soit :  
  



Numéro 2018-04-131 Octroi de contrat – Supplément de dépenses pour 
indexation des prix et extras de contrat – Délai 
d’installation du système d’éclairage rue Urgel-
Charette – Travaux du parc industriel – Phase 2 (suite) 

 
 Supplément et articles à payer pour indexation des prix de 2015 à 2018 : 

Dispositif antivol, coffrets 120/240v 100A payé à 75 %, lampadaire de 
6 mètres, câble #2 aluminium, câble #6 M.A.L.T, câble #12, plaque 
d’identification et dispositif antivol pour un supplément de :  40 619,81 $ (plus 
les taxes applicables) 

 Coût des réparations dû au vol de fils et mise en place des articles incluant 
l’indexation des items : Câble #2 aluminium, câble #6 vert M.A.L.T, plaques 
d’identité, dispositif antivol, coffrets 120/240v 100A, retirer luminaire en 
place, remettre en place et refaire les raccords, retirer les systèmes antivols, 
retirer les câbles en place et disposer : 48 368,50$ (plus les taxes applicables) 

 Coût pour la mise en place d’une ligne aérienne pour l’alimentation du 
coffret B2 : Ligne L2 (+/- 530m, 4 haubans, 15 poteaux) : 27 494,20 $ (plus les 
taxes applicables) 
 
Le tout pour un total de 116 482,51 $ 

 
Il est proposé par monsieur Richard Dubuc 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- D’octroyer le contrat pour le supplément des dépenses 

occasionné par l’indexation des prix du système 
d’éclairage, la réparation du filage volé et l’ajout d’une 
section aérienne pour acheminer l’énergie du réseau 
électrique sur la rue Urgel-Charette à Loiselle 
Excavation inc. au montant de 116 482,51 $ (plus les 
taxes applicables). 

 
- Que cette dépense sera assumée par le montant 

résiduel non utilisé et approuvé par le MAMOT du 
règlement d’emprunt numéro 2012-011 relatif aux 
travaux d’infrastructures du parc industriel. 

. 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-132 Ratification de contrat – Achat de quatre (4) portes 
doubles coupe-feu au centre communautaire  

 
Attendu que le 28 août 2017, la Régie du bâtiment du Québec a fait l’inspection du 
centre communautaire suite aux rénovations majeures ; 
 
Attendu que suite à cette visite un avis de correction a été émis le 11 septembre 
2017, lequel mentionne que la Ville doit changer quatre (4) portes doubles coupe-
feu munies d’un mécanisme d’auto-fermeture en vertu de l’article 344 du règlement 
sur la sécurité dans les édifices publics (S-3, r.4) ;  
 
Attendu qu’à cet effet la Ville de Beauharnois a procédé à une demande de 
soumission sur invitation ; 
  



Numéro 2018-04-132 Ratification de contrat – Achat de quatre (4) portes 
doubles coupe-feu au centre communautaire (suite) 

 
Attendu que trois (3) soumissions ont été reçues, soit : 
 

Nom des soumissionnaires 
Prix soumis  

(avant taxes) 

PUSM 
8208, 19e Avenue 
Montréal (Québec) H1Z 4J8 

7 013,98 $ 

Cadroporte Manufacturier inc. 
700, boul. Industriel 
Blainville (Québec) J7C 3V4 

11 590,00 $ 

Bray-Dor Inc. 
2400, 23e Avenue 
Lachine (Québec) H8T 0A3 

13 016,50 $ 

 
Attendu que le plus pas soumissionnaire PUSM demande à la Ville de débourser 50 % 
du coût soumis avant de passer la commande ce que la Ville ne peut accepter 
puisqu’elle paie la facture lorsque la marchandise est livrée et installée ; 

Attendu qu’à cet effet il est recommandé d’acquérir quatre (4) portes doubles coupe-
feu au deuxième (2e) soumissionnaire étant conforme soit Cadroporte Manufacturier 
inc. ; 

Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- De ratifier le contrat d’acquisition de quatre (4) portes 

doubles coupe-feu munie d’un mécanisme d’auto-
fermeture pour le centre communautaire à Cadroporte 
sis au 700, boul. Industriel, Blainville (Québec) J7V 3V4 
au montant de 11 590 $ (plus les taxes applicables). 

 
- Que cette dépense soit assumée à même le surplus. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-133 Autorisation de signatures – Prolongement de la 
convention collective des employés cols blancs pour 
l’année 2018 

 
Considérant que la convention collective entre la Ville de Beauharnois et les 
employés syndiqués cols blancs est échue depuis le 31 décembre 2017 ; 
 
Considérant qu’une réorganisation au sein de l’administration est en cours afin 
d’accroître l’efficience des services offerts à la population ; 
 
Considérant la volonté des parties de prolonger la convention collective des 
employés de la Ville de Beauharnois pour une durée d’un (1) an ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de prolonger ladite convention collective jusqu’au 31 décembre 
2018 en contrepartie d’une augmentation salariale de 2,3 % ; 
 



Numéro 2018-04-133 Autorisation de signatures – Prolongement de la 
convention collective des employés cols blancs pour 
l’année 2018 (suite) 

 
Attendu que les membres du syndicat ont voté majoritairement en faveur de l’offre 
de la Ville de Beauharnois, le 14 mars 2018 ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- Que la convention collective 2012-2017 pour les 

employés cols blancs, se terminant le 31 décembre 
2017, soit prolongée et demeure en vigueur dans son 
ensemble incluant ses annexes et lettres d’entente 
sous réserve de l’article 2 de la présente jusqu’au 
31 décembre 2018 y incluant une augmentation 
salariale de 2,3 % rétroactive au du 1e janvier 2018. 

 
- D’autoriser le maire et le directeur général par intérim 

à signer la lettre d’entente 2018-02. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-134 Autorisation de signatures – Prolongement de la 
convention collective des employés cols bleus pour 
l’année 2018 

 
Considérant que la convention collective entre la Ville de Beauharnois et les 
employés syndiqués cols bleus est échue depuis le 31 décembre 2017 ; 
 
Considérant qu’une réorganisation au sein de l’administration est en cours afin 
d’accroître l’efficience des services offerts à la population ; 
 
Considérant la volonté des parties de prolonger la convention collective des 
employés de la Ville de Beauharnois pour une durée d’un (1) an ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de prolonger ladite convention collective jusqu’au 31 décembre 
2018 en contrepartie d’une augmentation salariale de 2,3 % ; 
 
Attendu que les membres du syndicat ont voté majoritairement en faveur de l’offre 
de la Ville de Beauharnois, le 14 mars 2018 ; 
 
Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par madame Roxanne Poissant 
Il est résolu : 
 
- Que la convention collective 2012-2017 pour les 

employés cols bleus, se terminant le 31 décembre 
2017, soit prolongée et demeure en vigueur dans son 
ensemble incluant ses annexes et lettres d’entente 
sous réserve de l’article 2 de la présente jusqu’au 
31 décembre 2018 y incluant une augmentation 
salariale de 2,3 % rétroactive au du 1e janvier 2018. 

 



Numéro 2018-04-134 Autorisation de signatures – Prolongement de la 
convention collective des employés cols bleus pour 
l’année 2018 (suite) 

 
- D’autoriser le maire et le directeur général par intérim 

à signer la lettre d’entente 2018-03. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-135 Adoption – Grille des classifications et échelles des 
salaires 2018 du personnel cadre 

 
Attendu la résolution numéro 2015-05-170 adoptée à la séance tenue le 5 mai 2015 
relativement à la Politique relative aux conditions de travail du personnel cadre de la 
Ville de Beauharnois ; 
 
Attendu la résolution numéro 2016-11-489 adopté à la séance extraordinaire tenue 
le 22 novembre 2016 adoptant la structure organisationnel – organigramme 
fonctionnel de la Ville de Beauharnois 2017-2020 ; 
 
Attendu que la Ville de Beauharnois a autorisé une augmentation des salaires du 
personnel syndiqué de l’ordre de 2,3 % pour l’année 2018 ; 
 
Attendu qu’à cette fin la grille des classifications et échelles des salaires 2018 du 
personnel cadre doit être bonifiée du même pourcentage ; 
 
Il est proposé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 
- Que la grille des classifications et échelles des salaires 

2018 du personnel cadre incluant une augmentation de 
2,3 % soit et est adoptée telle que déposée. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-136 Adoption du salaire attribué au personnel cadre pour 
l’année 2018 

 
Attendu la résolution 2018-04-135 adoptée à la séance du 10 avril 2018 relativement 
à la grille des classifications et échelles des salaires 2018 ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’Article 5 de la Politique relative aux conditions de travail du 
personnel cadre, la grille et les échelles de salaire sont indexées sur une base annuelle 
en fonction des mêmes taux d’augmentation consentis au personnel syndiqué ; 
 
Attendu que deux (2) lettres d’entente sont intervenues pour les employés cols 
blancs et cols bleus afin de prolonger les conventions collectives d’une année 
supplémentaire moyennant une augmentation du salaire de 2,3 % ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 



Numéro 2018-04-136 Adoption du salaire attribué au personnel cadre pour 
l’année 2018 (suite) 

 
- Que le salaire du personnel cadre défini à la grille des 

classifications et échelles des salaires 2018 soit et est 
adoptée de la façon suivante : 

 

No d’employé Classe Échelon 

1084 A 8/8 

660 B 8/8 

115 C 8/8 

122 C 8/8 

768 C 8/8 

130 C 6/8 

125 D 7/8 

1074 D 6/8 

25 D 5/8 

711 D 4/8 

864 D 2/8 

52 E 6/8 

409 E 6/8 

859 E 6/8 

865 E 6/8 

887 E 3/8 

926 E 3/8 

1076 E 3/8 

914 E 2/8 

76 F * 

751 F 8/8 

456 F 7/8 

391 F 4/8 

705 F 4/8 

939 F 4/8 

712 F 3/8 

920 F 2/8 

921 F 2/8 

999 F 2/8 

982 F 1/8 

860 G 3/8 

936 G 3/8 

1017 G 3/8 

1020 G 2/8 

1001 G 1/8 – 66 % 

1025 G 1/8 

24 H1 4/8 

33 H2 4/8 

 
- Que le salarié numéro 76 conserve le même salaire que 

celui déterminé pour l’année 2016, le salaire demeure 
fixe tant et aussi longtemps qu’il n’aura pas rejoint celui 
équivalent à cette nouvelle classe.  

 
Adoptée unanimement. 

 
  



Numéro 2018-04-137 Embauche – Responsable de l’approvisionnement – 
Mylène Gariépy 

 
Attendu le départ de la chef de division-approvisionnement le 16 mars 2018 et qu’il 
y a lieu de la remplacer ; 
 
Attendu qu’un affichage de ce poste a été effectué du 27 février 2018 au 13 mars 
2018 ; 
 
Attendu que vingt-trois (23) candidatures ont été reçues et que cinq (5) candidats 
ont été sélectionnés pour une entrevue et un test d’aptitude le 19 mars 2018 ; 
 
Attendu que le comité de sélection formé de mesdames Lynda Daigneault et 
Guylaine Côté et de monsieur Alain Gravel ont sélectionné madame Mylène Gariépy, 
celle-ci s’étant démarquée lors de l’entrevue et du test d’aptitude et qu’elle possède 
les compétences nécessaires pour occuper cet emploi ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 
- Que le poste de Responsable de l’approvisionnement – 

Services administratifs et financiers soit et est octroyé 
à madame Mylène Gariépy. 

 
- Que son salaire annuel soit fixé à l’échelon 5 de la 

classe F en vertu de la grille des classifications et 
échelles des salaires de la politique relative aux 
conditions de travail du personnel cadre adoptée le 
10 avril 2018 par la résolution numéro 2018-04-135. 

 
- Que l’occupation de ce poste soit effective le 16 avril 

2018 avec une période d’essai et de familiarisation de 
six (6) mois. 

 
- Que madame Gariépy bénéficie des mêmes avantages 

et conditions de travail que les employés non-
syndiqués de la Ville de Beauharnois et l’équivalent de 
quinze (15) jours de vacances payées pour compléter le 
crédit de vacances 2018. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-138 Affectation de monsieur Jean-Paul Lussier à un poste 
de chauffeur – Service des travaux publics 

 
Attendu la résolution numéro 2018-02-061 adoptée le 6 février 2018 octroyant le 
poste de chauffeur à monsieur Jonathan Bernier ; 
 
Attendu que ce dernier bénéficiait d’une période d’essai et de familiarisation de 
soixante-trois (63) jours réellement travaillés à compter de la date d’embauche au 
cours de laquelle il pouvait revenir à son ancien poste ; 
 
Attendu que le 26 mars 2018, monsieur Bernier a signifié vouloir retourner à son 
ancien poste, soit celui de mécanicien au Service des travaux publics ; 
 



Numéro 2018-04-138 Affectation de monsieur Jean-Paul Lussier à un poste 
de chauffeur – Service des travaux publics (suite) 

 
Attendu qu’à cet effet, le poste de chauffeur a été offert au 4e candidat ayant postulé 
pour cet emploi et détenant l’ancienneté et les compétences pour occuper celui-ci, 
soit monsieur Jean-Paul Lussier ; 
 
Il est proposé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- Que monsieur Jean-Paul Lussier soit et est nommé 

chauffeur au Service des travaux publics. 
 
- Que son salaire annuel soit fixé à l’échelon MAX de la 

classe 4 en vertu de la structure salariale du personnel 
syndiqué cols bleus adoptée le 5 avril 2016 par la 
résolution numéro 2016-04-122. 

 
- Que l’occupation de ce poste soit effective depuis le 

1er avril 2018. 
 
- Qu’une période d’essai et de familiarisation de 

soixante-trois (63) jours réellement travaillés débute à 
compter de la date d’embauche. 

 
- Que monsieur Lussier bénéficie des mêmes avantages 

et conditions de travail que les employés syndiqués 
cols bleus de la Ville de Beauharnois. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-139 Embauche d’une technicienne en documentation 
(archives) – Madame Laurence Hamel 

 
Attendu que par la résolution numéro 2017-02-050 adoptée le 7 février 2017, 
madame Laurence Hamel a été embauchée le 6 mars 2017 en tant que technicienne 
en documentation temporaire aux archives pour une période d’un (1) an avec 
possibilité de prolongation ; 
 
Attendu que ce délai s’est terminé le 6 mars 2018 et que suite au départ de 
l’archiviste et suite aux besoins du service, il y a lieu d’embaucher madame Hamel à 
temps plein ; 
 
Attendu que madame Hamel possède les compétences nécessaires pour occuper ce 
poste ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par madame Jocelyne Rajotte 
Il est résolu : 
 
- Que madame Laurence Hamel soit et est nommée 

technicienne en documentation aux archives de la Ville 
de Beauharnois de façon permanente le tout 
rétroactivement au 6 mars 2018. 
 



Numéro 2018-04-139 Embauche d’une technicienne en documentation 
(archives) – Madame Laurence Hamel 

 
- Que son salaire annuel soit fixé à l’échelon 9 de la 

classe 2 en vertu de l’échelle salariale du personnel 
syndiqué cols blancs adoptée le 5 avril 2016 par la 
résolution 2016-04-122. 

 
- Que madame Hamel bénéficie des mêmes avantages et 

conditions de travail que les employés syndiqués cols 
blancs de la Ville de Beauharnois. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Numéro 2018-04-140 Nomination de monsieur Alexandre Laplante au poste 
de capitaine par intérim – Service de sécurité incendie 
et civile de la Ville de Beauharnois 

 
Attendu la résolution numéro 2018-03-095 nommant monsieur André Filion au poste 
de chef aux opérations par intérim au Service de sécurité incendie et civile de la Ville 
de Beauharnois et ce, jusqu’au retour de monsieur Pierre Mageau ; 
 
Attente que la nomination de monsieur Filion a fait en sorte que le poste de capitaine 
qu’il occupait auparavant est devenu vacant pour une période déterminée et qu’il y 
a lieu de combler ce poste ; 
 
Attendu que monsieur Alexandre Laplante occupant un poste de lieutenant, a signifié 
son intérêt à occuper le poste de capitaine durant cette absence et qu’il détient les 
qualifications requises ; 
 
Attendu la recommandation favorable du directeur du service ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que monsieur Alexandre Laplante soit et est nommé 

au poste de capitaine par intérim au Service de sécurité 
incendie et civile de la Ville de Beauharnois et ce, 
jusqu’au retour de monsieur André Filion. 

 
- Que l’occupation de ce poste est effective à compter 

du 10 avril 2018. 
 
- Que son salaire annuel soit fixé à l’échelon 4 de la 

classe H2 en vertu de la grille des classifications et 
échelles des salaires de la politique relative aux 
conditions de travail du personnel cadre adoptée le 
10 avril 2018 par la résolution numéro 2018-04-135. 

 
- Que monsieur Laplante bénéficie des mêmes 

avantages et conditions de travail que les employés 
non-syndiqués de la Ville de Beauharnois.  

 
Adoptée unanimement. 

  



Numéro 2018-04-141 Embauche d’un pompier à temps partiel – Monsieur 
Sébastien Granger 

 
Attendu la résolution numéro 2018-01-017 adoptée le 16 janvier 2018 embauchant 
huit (8) pompiers à temps partiel, notamment monsieur Sébastien Granger ; 
 
Attendu que monsieur Granger s’est désisté le 26 janvier 2018 et qu’il a été 
remplacé ; 
 
Attendu la démission de monsieur Hugo Houde-Villemure en date du 5 mars 2018 et 
qu’il y a lieu de le remplacer ; 
 
Attendu que le 3 avril 2018, monsieur Sébastien Granger a signifié son intérêt à 
revenir au service de Sécurité incendie et civile de Beauharnois ; 
 
Attendu que monsieur Granger a été rencontré en entrevue le 12 décembre 2017, 
qu’il répond aux exigences de la fonction et est apte au travail suite à un examen 
médical pré-emploi ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 
- Que monsieur Sébastien Granger soit nommé pompier 

à temps partiel au Service de sécurité incendie et civile 
et que son embauche soit effective le 11 avril 2018. 

 
- Que le salaire et les avantages sociaux soient ceux 

établis selon la convention collective en vigueur des 
pompiers de la Ville de Beauharnois. 

 
- Que ce nouveau salarié soit considéré comme pompier 

à l’essai pour une période de six (6) mois à compter de 
sa date d’embauche. 

 
Adoptée unanimement. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL : La conseillère Linda Toulouse se retire « ayant un 
intérêt » dans la proposition principale. 

 

Numéro 2018-04-142 Entente avec le Tribunal administratif du Travail - 
Requête en vertu de l’article 39 du Code du Travail – 
Inclusion de salariés cadres à salariés syndiqués  

 
Attendu que le 14 septembre 2017, le syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 4634 de la Ville de Beauharnois a déposé une requête en vertu de 
l’article 39 du Code du travail demandant que plusieurs postes cadres soient compris 
dans l’unité de négociation du syndicat de la Ville de Beauharnois ; 
 
Attendu que le 1er mars 2018, les parties se sont entendues sur l’inclusion des postes 
décrits ci-dessus, soit : 

 Adjointe à la direction générale – 1 poste 

 Archiviste – 1 poste 

 Conseillère aux communications – 1 poste 

 Agente d’information – 1 poste 



Numéro 2018-04-142 Entente avec le Tribunal administratif du Travail - 
Requête en vertu de l’article 39 du Code du Travail – 
Inclusion de salariés cadres à salariés syndiqués 
(suite) 

 

 Collaboratrice aux ressources humaines – 1 poste 

 Inspecteur en bâtiments – 3 postes  

 Conseiller en environnement – 1 poste 

 Technicien en informatique – 1 poste 

 Chargé de projet ingénierie – 3 postes 
 

Attendu que l’inclusion des treize (13) salariés occupants ces postes s’est faite le 
1er mars 2018 ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 
- Que le conseil municipal entérine la décision du 

Tribunal administratif du Travail quant à l’inclusion des 
treize (13) salariés occupants les postes identifiés à la 
présente résolution, à l’unité d’accréditation du 
Syndicat canadien de la fonction publique, section 
locale 4634 des salariés de la Ville de Beauharnois. 

 
- Que ces salariés sont donc syndiqués depuis le 1er mars 

2018. 
  
- Que le comité de la structure salariale devra, dans les 

prochains mois, faire des rencontres de travail afin 
d’analyser les salaires et avantages sociaux de ces 
salariés afin de les intégrer à la structure salariale du 
personnel syndiqué adoptée le 5 avril 2016 par la 
résolution numéro 2016-04-122. 

 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL : Le conseiller Guillaume Lévesque-Sauvé demande le 
vote sur la proposition principale. 

 
Vote pour : Alain Savard, Richard Dubuc, Roxanne Poissant et 

Jocelyne Rajotte 
 
Vote contre : Guillaume Lévesque-Sauvé 
 
La proposition est donc adoptée majoritairement. 
 

Adoptée majoritairement. 
 

NOTE AU PROCÈS-VERBAL : La conseillère Linda Toulouse reprend son siège. 

 
 
  



Numéro 2018-04-143 Approbation des listes des comptes à payer 

 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 
- Que les listes des comptes à payer au 31 décembre 

2017 au montant de 578 311,39 $ et au 31 mars 2018 
au montant de 3 390 973,98 $ pour un total de 
3 969 285,37 soient et sont approuvées telles que 
présentées. 

Adoptée unanimement. 
 

NOTE : Dépôt de l’état des revenus et dépenses sommaire, du 
fonds d’administration et du fonds d’investissement 

 
L’état des revenus et dépenses sommaire, du fonds d’administration et du fonds 
d’investissement au 31 mars 2018 sont déposés aux membres du conseil municipal. 
 

Numéro 2018-04-144 Autorisation de signatures – Protocole d’entente 
Gestion de la rampe de mise à l’eau du parc des pins 

 
Attendu le protocole d’entente en place avec Kayak Beauharnois-Salaberry pour la 
gestion d’une offre de service au niveau du développement d’activités nautiques 
légères (kayak, planche, etc.) ; 
 
Attendu le mandat que s’est donné la Ville de Beauharnois de gérer et tarifier les 
accès des rampes de mise à l’eau ; 
 
Attendu les avantages marqués d’offrir cette gestion à même les ressources de kayak 
Beauharnois-Salaberry déjà sur place pour la rampe du parc des Pins et dégager la 
Ville de dotation de personnel et de supervision directe ; 
 
Attendu d’établir un partage proportionnel des redevances afin d’assurer des 
revenus aux deux (2) parties établis comme suit : 

 50 % pour Kayak Beauharnois-Salaberry 

 50 % pour la Ville de Beauharnois 
 
Attendu le dépôt d’un protocole d’entente liant les deux (2) parties ; 
 
Pour ces motifs, 
 
Il est proposé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Appuyé par monsieur Richard Dubuc 
Il est résolu : 
 
- D’autoriser le maire et la greffière à signer le protocole 

d’entente entre la Ville de Beauharnois et Kayak 
Beauharnois-Salaberry représenté par monsieur Luc 
Montpetit. 

 
Adoptée unanimement. 

 
  



Numéro 2018-04-145 Dépôt d’une demande d’aide financière – Programme 
d'infrastructures Québec-Municipalités – 
Municipalité amie des aînés (MADA) 

 
Attendu les consultations réalisées auprès des aînés lors de la réalisation de la 
politique de la famille et des aînés en 2014 et 2015 ; 
 
Attendu l’adoption de cette politique et de son plan d’action lors de la séance du 
conseil municipal tenue le 3 novembre 2015 par la résolution numéro 2015-11-456 ; 
 
Attendu que la Ville s’est engagé à soutenir des environnements favorables aux 
familles et aux aînés ; 
 
Attendu la présence de marches entre l’entrée arrière du centre communautaire et 
le deuxième (2e) étage et que malgré la présence d’un ascenseur cela ne permet pas 
de solutionner ce problème d’accès ; 
 
Attendu la présence de plusieurs organismes dans le centre communautaire dont la 
clientèle est majoritairement composée d’aînés ; 
 
Attendu la nécessité de procéder à l’aménagement d’une plateforme élévatrice pour 
faciliter l’accès au deuxième (2e) niveau du centre communautaire aux personnes à 
mobilité réduite ; 
 
Attendu qu’un estimé des coûts reflète un budget global d’environ 25 000 $ pour la 
mise en place d’une plateforme élévatrice et d’un coût d’entretien d’environ 400 $ 
annuellement ; 
 
Attendu que le Programme d'infrastructures Québec-Municipalités – Municipalité 
amie des aînés (MADA) peut octroyer une aide financière par projet correspond à un 
maximum de 50 % des coûts admissibles pour les municipalités de 3000 habitants et 
plus ; 
 
Attendu que la Ville de Beauharnois s’engage à payer sa part des coûts admissibles 
et des coûts d’exploitation continus du projet à la hauteur minimale de la 
contribution du programme ; 
 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- Que la Ville de Beauharnois mandate madame Anne 

Bouthillier, coordonnatrice à la culture et à la vie 
communautaire à déposer une demande d’aide 
financière au Programme d'infrastructures Québec-
Municipalités – Municipalité amie des aînés (MADA). 

 
Adoptée unanimement. 

 
  



Numéro 2018-04-146 Partenariat avec la Ville de Notre-Dame-de-l’Île-
Perrot pour six (6) navettes fluviales 

 
Attendu le succès de cet événement en 2016 et 2017 ; 
 
Attendu la volonté de faire la promotion touristique de la Ville de Beauharnois ; 
 
Attendu que le nautisme constitue un axe majeur du développement touristique ; 
 
Attendu la nécessité de concevoir des outils de promotion efficaces ; 
 
Attendu les démarches entreprises avec la Ville de Notre-Dame-de-l’Île-Perrot afin 
de réaliser le projet ; 
 
Attendu l’offre de service de la compagnie NAVARK au montant de 24 400 $ (plus les 
taxes applicables) ; 
 
Attendu que ce montant sera partagé à part égale avec Notre-Dame-De-l’Île-Perrot ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que la Ville de Beauharnois autorise une dépense de 

12 200 $ (plus les taxes applicables) à la compagnie 
NAVARK sise au 81, chemin de la Rive, Longueuil 
(Québec) J4H 4C9 pour la réalisation de six (6) navettes 
fluviales avec la Ville de Notre-Dame-de-l’Île-Perrot. 

 
Adopté unanimement. 

 

Numéro 2018-04-147 Appel de projet en développement des collections des 
bibliothèques publiques autonomes 2017-2018 

 
Attendu la demande de subvention adressée au ministère de la Culture et des 
Communications dans le cadre du programme d’appels de projet en développement 
des collections des bibliothèques publiques autonomes en date du 23 mai 2017 sous 
le numéro de résolution 2017-05-217 ; 
 
Attendu l’engagement de la Ville de Beauharnois d’autofinancer la totalité du projet 
incluant la subvention du ministère de la Culture et des Communications dans le 
cadre du développement des collections de sa bibliothèque ; 
 
Attendu le montant total du projet déposé de 90 071 $ pour les dépenses 
admissibles ; 
 
Attendu le montant de la subvention du ministère de l’ordre de 54 900 $ ; 
 
Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par madame Roxanne Poissant 
Il est résolu : 
 
- Que la Ville de Beauharnois s’engage à financer la 

totalité du projet incluant la subvention du ministère. 
 

Adoptée unanimement.  



Numéro 2018-04-148 Demande d’aide financière et autorisation de 
signatures pour le protocole d’entente – Jeunesse 
Beauharnois (Maison des Jeunes de Beauharnois) 

 
Attendu qu’il y a lieu de reconnaître l’organisme « Jeunesse Beauharnois » en tant 
qu’organisme légalement constitué et agissant sur le territoire de la Ville de 
Beauharnois ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de reconnaître l’organisme en tant qu’acteur principal à 
l’encadrement de la clientèle des 12 à 17 ans dans la communauté ; 
 
Attendu le dépôt d’une offre de services de Jeunesse Beauharnois afin de maintenir 
les actions et la mission de l’organisme ; 
 
Attendu qu’il y a lieu d’octroyer une subvention de 25 000 $ à l’organisme ; 
 
Attendu qu’il y a lieu de reconnaître les engagements des deux (2) parties par la 
signature d’un protocole d’entente ; 
 
Attendu que cette somme a été prévue à l’élaboration du budget d’opération des 
loisirs, de la culture et de la vie communautaire pour l’exercice 2018 ; 
 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par madame Jocelyne Rajotte 
Il est résolu : 
 
- Qu’une aide financière de l’ordre de 25 000 $ soit et est 

octroyée à l’organisme « Jeunesse Beauharnois » afin 
de soutenir la mission de l’organisme.  

 
- Que le maire et la greffière soient et sont autorisés à 

signer le protocole d’entente. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-149 Partenariat promotion touristique – CLD Beauharnois-
Salaberry 

 
Attendu la volonté de faire la promotion touristique de la Ville de Beauharnois ; 
 
Attendu que le CLD Beauharnois-Salaberry s’est vu confié le mandat du 
développement touristique suite à la fermeture de Tourisme Suroît ; 
 
Attendu la nécessité de concevoir des outils de promotion efficaces ; 
 
Attendu les démarches entreprises avec le CLD Beauharnois-Salaberry pour la 
conception de tels outils en lien avec la région Beauharnois-Salaberry ; 
 
Attendu les démarches entreprises avec le CLD Beauharnois-Salaberry pour la 
promotion des attraits touristiques de la Ville de Beauharnois dans différents 
événements via le KIT mobile ; 
 
Il est proposé par monsieur Richard Dubuc 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 



Numéro 2018-04-149 Partenariat promotion touristique – CLD Beauharnois-
Salaberry (suite) 

 
- Que la Ville de Beauharnois verse un montant de 

6 174,85 $ (plus les taxes applicables) au CLD 
Beauharnois-Salaberry pour la réalisation d’une 
campagne web personnalisée, la conception d’une 
carte touristique et la promotion du vélo sur le 
territoire de la Ville, dans le but de faire la promotion 
touristique de la Ville de Beauharnois au niveau 
provincial. 

 
Adopté unanimement. 

 

Numéro 2018-04-150 Demande d’utilisation des terrains de la Corporation 
de gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent – 
Régates de Beauharnois 

 
Attendu que la Ville de Beauharnois en collaboration avec le comité des Régates de 
Beauharnois désire tenir une fin de semaine d’activités de courses d’hydroplanes, les 
vendredi, samedi et dimanche, du 31 août au 2 septembre 2018 ; 
 
Attendu que certaines activités se dérouleront sur les terrains de la Corporation de 
gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent ; 
 
Attendu que pour se faire, la Ville de Beauharnois doit signer une entente de 
partenariat avec la Corporation de gestion de la Voie maritime du Saint-Laurent ; 
 
Il est proposé par madame Jocelyne Rajotte 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
- Que la Ville de Beauharnois fasse une demande auprès 

de l’autorité concernée, soit la Corporation de gestion 
de la Voie maritime du Saint-Laurent afin de pouvoir 
utiliser leurs terrains au courant de la fin de semaine du 
31 août au 2 septembre 2018 afin d’y tenir des courses 
d’hydroplanes en collaboration avec le comité 
organisateur des Régates de Beauharnois. 

 
- Que le conseil municipal autorise madame Manon 

Fortier, greffière de la Ville de Beauharnois à signer 
l’entente à intervenir avec la Corporation de gestion de 
la Voie maritime du Saint-Laurent, et s’il y a lieu toutes 
autres ententes ultérieures. 

 
Adoptée unanimement. 

 

  



Numéro 2018-04-151 Production et dépôt au ministère de la Culture et des 
Communications d’une demande d’aide financière 
dans le cadre de « Appel de projets en 
développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes (BPA) pour l’exercice 2018-
2019 » 

 
Attendu que le ministère de la Culture et des Communications a procédé à 
l’ouverture du programme « Appel de projets en développement des collections des 
bibliothèques publiques autonomes (BPA) » pour l’exercice 2018-2019 ; 
 
Attendu que cette subvention permet un maintien des collections de la bibliothèque 
de Beauharnois ; 
 
Attendu le maintien de la gratuité d’accès de la bibliothèque aux citoyens ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par madame Jocelyne Rajotte 
Il est résolu : 
 
- D’autoriser monsieur Éric Brunet, directeur du Service 

des loisirs, de la culture et de la vie communautaire, à 
produire et déposer auprès du ministère de la Culture 
et des Communications, une demande d’aide 
financière dans le cadre de « L’appel de projets en 
développement des collections des bibliothèques 
publiques autonomes (BPA) » pour l’exercice 2018-
2019. 

 
- De désigner le maire et la greffière comme mandataire 

de la ville pour la signature de la convention et tous 
autres documents relatifs aux fins de ce projet. 

 
- Que la Ville de Beauharnois s’engage à financer la 

totalité du projet incluant la subvention du ministère. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-152 Dérogation mineure DM-2017-0028 – 925, rue du 
Boisé 

 
Considérant la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
Considérant le Règlement numéro 607 régissant les dérogations mineures ;  
 
Considérant que la Ville de Beauharnois est dotée d’un comité consultatif 
d’urbanisme, ci-après nommé « CCU » ; 
 
Considérant que la Ville de Beauharnois a reçu une demande de dérogation mineure 
ayant pour but d’autoriser l’installation d’une enseigne sur muret de 2,44 mètres de 
hauteur par 3,66 mètres de largeur et une profondeur de 40,64 centimètres ;  
 
Considérant que la réglementation stipule que la dimension pour les enseignes sur 
murets ne doit pas excéder 3,05 mètres de hauteur par 1,83 mètre de largeur et une 
profondeur de 45 centimètre ; 
 



Numéro 2018-04-152 Dérogation mineure DM-2017-0028 – 925, rue du 
Boisé (suite) 

 
Considérant qu’un avis a été publié le 9 mars 2018 dans le bulletin municipal, 
Beauharnois vous informe en conformité avec les dispositions de la loi ; 
 
Considérant la recommandation du CCU suite à sa séance tenue le 7 février 2018 et 
produit sous sa minute CCU-2018-02-005 d’accepter la demande telle que 
présentée ; 
 
Il est proposé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Appuyé par madame Jocelyne Rajotte 
Il est résolu : 
 
- D’accepter la dérogation DM-2017-0028 – 925, rue du 

Boisé ayant pour but d’autoriser l’installation d’une 
enseigne sur muret de 2,44 mètres de hauteur par 
3,66 mètres de largeur et une profondeur de 
40,64 centimètres. 

 
- Que le préambule fasse partie intégrante de la 

présente résolution. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-153 Dérogation mineure DM-2017-0029 – 272, rue 
Principale 

 
Considérant la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
Considérant le Règlement numéro 607 régissant les dérogations mineures ;  
 
Considérant que la Ville de Beauharnois est dotée d’un comité consultatif 
d’urbanisme, ci-après nommé « CCU » ; 
 
Considérant que la Ville de Beauharnois a reçu une demande de dérogation mineure 
consistant à subdiviser le terrain actuel pour y permettre la construction d’une 
habitation multifamiliale isolée de quatre (4) logements. Or, le projet sera 
dérogatoire au niveau de la profondeur des lots ainsi que l’alignement de la nouvelle 
construction.   

 Le premier lot aurait une profondeur de 23,90 mètres alors que la profondeur 
minimale prescrite à la grille des usages et normes est de 27 mètres.  

 Le deuxième lot aurait une profondeur de 22,90 mètres alors que la 
profondeur minimale prescrite à la grille des usages et normes est de 28 
mètres.  

 Également la façade de l’habitation multifamiliale, située dans une rue 
courbe, ne serait pas implantée parallèlement à la corde reliant les deux 
extrémités du lot.  

 
Considérant qu’un avis a été publié le 9 mars 2018 dans le bulletin municipal, 
Beauharnois vous informe en conformité avec les dispositions de la loi ; 
 
Considérant la recommandation du CCU suite à sa séance tenue le 7 février 2018 et 
produit sous sa minute CCU-2018-02-006 de ne pas accepter la demande ; 
  



Numéro 2018-04-153 Dérogation mineure DM-2017-0029 – 272, rue 
Principale (suite) 

 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- Que la dérogation DM-2017-0029 – 272, rue Principale 

consistant à subdiviser le terrain actuel pour y 
permettre la construction d’une habitation 
multifamiliale isolée de quatre (4) logements dont le 
projet serait dérogatoire au niveau de la profondeur 
des lots ainsi que l’alignement de la nouvelle 
construction est refusé par le conseil municipal. 

 
- Que le préambule fasse partie intégrante de la 

présente résolution. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-154 Dérogation mineure DM-2017-0030 – 373, rue Principale 

 
Considérant la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
Considérant le Règlement numéro 607 régissant les dérogations mineures ;  
 
Considérant que la Ville de Beauharnois est dotée d’un comité consultatif d’urbanisme, 
ci-après nommé « CCU » ; 
 
Considérant que la Ville de Beauharnois a reçu une demande de dérogation mineure 
ayant pour but d’autoriser la construction d’une habitation unifamiliale avec une marge 
avant de 6,14 mètres alors que la marge avant minimale prévue à la grille des usages et 
des normes est de 7,5 mètres ; 
 
Considérant qu’un avis a été publié le 9 mars 2018 dans le bulletin municipal, 
Beauharnois vous informe en conformité avec les dispositions de la loi ; 
 
Considérant la recommandation du CCU suite à sa séance tenue le 7 février 2018 et 
produit sous sa minute CCU-2018-02-007 d’accepter la demande telle que présentée ; 
 
Il est proposé par madame Linda Toulouse 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- D’accepter la dérogation DM-2017-0030 – 373, rue 

Principale ayant pour but d’autoriser la construction 
d’une habitation unifamiliale avec une marge avant de 
6,14 mètres. 

 
- Que le préambule fasse partie intégrante de la présente 

résolution. 
 

Adoptée unanimement. 
  



Numéro 2018-04-155 Dérogation mineure DM-2018-0001 – 238, rue Principale 

 
Considérant la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
Considérant le Règlement numéro 607 régissant les dérogations mineures ;  
 
Considérant que la Ville de Beauharnois est dotée d’un comité consultatif d’urbanisme, 
ci-après nommé « CCU » ; 
 
Considérant que la Ville de Beauharnois a reçu une demande de dérogation mineure 
ayant pour but d’autoriser la construction d’une habitation multifamiliale isolée 
(6 logements) où le niveau du rez-de-chaussée serait à 2,82 mètres au-dessus du niveau 
du centre de la rue située en façade du bâtiment principal alors que la réglementation 
stipule que le niveau du rez-de-chaussée ne doit pas être à plus de 1,85 mètres au-dessus 
du niveau du centre de la rue située en façade du bâtiment principal ; 
 
Considérant qu’un avis a été publié le 9 mars 2018 dans le bulletin municipal, 
Beauharnois vous informe en conformité avec les dispositions de la loi ; 
 
Considérant la recommandation du CCU suite à sa séance tenue le 7 février 2018 et 
produit sous sa minute CCU-2018-02-008 d’accepter la demande telle que présentée ; 
 
Il est proposé par monsieur Alain Savard 
Appuyé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Il est résolu : 
 
- D’accepter la dérogation DM-2018-0001 – 238, rue 

Principale ayant pour but d’autoriser la construction 
d’une habitation multifamiliale isolée (6 logements) où le 
niveau du rez-de-chaussée sera à 2,82 mètres au-dessus 
du niveau du centre de la rue située en façade du 
bâtiment. 

 
- Que le préambule fasse partie intégrante de la présente 

résolution. 
 

Adoptée unanimement. 
 

Numéro 2018-04-156 Adoption du rapport d’activités 2017 – Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie 

 
Attendu l’entrée en vigueur du schéma de couverture de risques en sécurité incendie 
de la MRC de Beauharnois-Salaberry, le 18 février 2013 conformément à l’article 24 
de la Loi sur la sécurité incendie ; 
 
Attendu que la Ville de Beauharnois a adopté le plan de mise en œuvre du schéma 
de couverture de risques ; 
 
Attendu qu’un rapport d’activité doit être produit selon l’article 35 de la Loi sur la 
sécurité incendie par toute autorité locale ou régionale et toute régie intermunicipale 
chargée de l’application de mesures prévues à un schéma de couvertures de risques ; 
 
Attendu que les autorités ont l’obligation de transmettre leur rapport annuel 
d’activité dans les trois (3) mois de la fin de leur année financière ; 
 
Attendu que ce rapport doit être au préalable adopté par le conseil municipal ; 
 



Numéro 2018-04-156 Adoption du rapport d’activités 2017 – Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie (suite) 

 
Attendu que ce rapport, une fois adopté par résolution par la MRC, une copie papier 
doit être envoyée au ministre de la Sécurité publique ; 
 
Attendu que les autorités de la Ville de Beauharnois ont produit ce rapport ; 
 
Il est proposé par madame Roxanne Poissant 
Appuyé par madame Linda Toulouse 
Il est résolu : 
 
- Que le rapport d’activités produit par les autorités 

locales est conforme au plan de mise en œuvre du 
Schéma de couverture de risque de la MRC de 
Beauharnois-Salaberry. 

 
Adoptée unanimement. 

 

Communication des membres du conseil 

 
 Monsieur Bruno Tremblay 

 Il informe la population que les travaux de la rue Ellice sont reportés pour les 
raisons suivantes :  subvention provinciale non accordée à ce jour, en attente 
des plans finaux d’Hydro-Québec prévus pour le 1er mars, en attente du plan 
directeur de l’ensemble des infrastructures. 

 Il répond à une question posée à la séance du 6 mars 2018 sur les dépenses 
effectuées pour le tournage du vidéo promotionnel de la ville.  Le tout a 
coûté 37 869 $. 

 Il fait état du feu sur le bateau du Kathryn Spirit, sur l’intervention de 
plusieurs municipalités et à l’effet que pour circonscrire cet incendie il a fallu 
éteindre le tout avec de la mousse.  Le ministère de l’environnement du 
Québec est intervenu au niveau de la qualité de l’air et il n’y a pas de danger 
de pollution à ce niveau.   

 Il invite la population à venir faire une corvée de nettoyage avec lui au musée 
Pointe-du-Buisson afin d’enlever la broussaille le long de la clôture. Le tout 
aura lieu les 21 et 22 avril. 

 
 Monsieur Alain Savard 

 Il fait état de l’avancement de ses interventions au niveau des dossiers de 
son district et énumère une liste des travaux de réparations de la chaussée 
et des trottoirs qui devront être effectués.  Il a rencontré la compagnie 
Amiaou qui demande une aide financière à la ville.  Celle-ci sera déposée au 
conseil pour analyse.  Il remercie Jocelyne Rajotte pour l’aide apportée dans 
ces dossiers. 

 
 Monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 

 Il cite un dossier de filature vis-à-vis un employé de la Ville et sur son 
insatisfaction sur le traitement final de ce dossier et que le maire, étant un 
salarié du SCFP, s’est mis en situation de manque d’éthique en prenant 
position dans ce dossier.  Le maire explique qu’il est présentement en 
vacances du SCFP, qu’auparavant il n’est jamais intervenu dans les dossiers 
syndicaux de la ville et que la décision a été prise conjointement avec la 
directrice générale de l’époque suite à l’analyse du dossier et sur les faits et 
irrégularités rapportés. 



Communication des membres du conseil (suite) 

 
 Madame Roxanne Poissant 

 Faire mention de sa réplique à Guillaume. Elle rappelle aux citoyens sur la 
sécurité dans les rues à l’arrivée du printemps surtout vis-à-vis des enfants.  
 

Période de questions 

 
 Monsieur Georges Vézina 

Il demande si la ville peut installer des dos d’âne sur la rue Claire-Pilon pour 
contrer la vitesse. Réponse :  Monsieur le maire explique que l’installation de dos 
d’âne n’est pas la solution à ce problème, qu’il est dans ses intentions de revoir la 
vitesse des rues où le camionnage est déjà interdit à 40 km/h et que le Service de 
police sera informé de faire une surveillance accrue dans ce secteur.   
 

 Monsieur Christian Vincent 
Il félicite la compagnie Chenail pour son projet de revitalisation de la carrière dans 
le secteur Melocheville. Il désire connaître le statut du maire vis-à-vis le SCFP et 
demande la raison pour laquelle la Ville a embauché monsieur Jacques Malenfant 
en tant que directeur général alors qu’il aurait été mis à pied de la Ville 
d’Otterburn Park pour cause d’harcèlement et que la mairesse aurait été blâmée 
par le MAMOT pour avoir défendu le dossier de monsieur Malenfant.  Monsieur 
Vincent a cité des propos diffamatoires à l’égard de monsieur Malenfant qui ne 
seront pas inscrits dans le présent compte rendu.  Réponse :  Monsieur le maire 
indique encore une fois qu’il est en vacances du SCFP, qu’il est au courant de la 
situation et qu’à ce sujet il n’y a eu aucun arbitrage vu que le tout était basé sur 
des allégations et non des faits.  Cela relève d’un contexte particulier qui régnait 
à ce moment dans ladite ville.  Guillaume Lévesque-Sauvé mentionne que s’il avait 
été mis au fait de ces informations, il n’aurait pas entériné l’embauche de 
monsieur Malenfant. 
 

 Monsieur Johanne Lebrun, 12 rue Saint-Laurent 
Elle indique qu’à l’arrivée du printemps elle est très inquiète de revoir sortir des 
rats de l’enclos à déchets du restaurant la Belle Province et désire savoir si la ville 
va intervenir à ce sujet. Elle demande à qui elle doit s’adresser à la Ville pour 
honorer le nom de son père pour un nom de rue.  Celui-ci a été policier à 
Beauharnois pendant 30 ans. Réponse :  Le maire indique que le service des 
travaux publics inspecte régulièrement la canalisation afin de palier à ce problème 
et qu’il va réitérer cette demande au Service de l’urbanisme afin d’aller vérifier 
l’état de l’enclos à déchets du restaurant en question. Pour le dépôt du nom de 
son père au comité de toponymie, elle doit adresser sa demande à madame Lynda 
Daigneault qui assurera le suivi auprès d’elle. 
 

 Madame Jeannine Daoust 
Elle aimerait que la Ville accepte de revoir la gestion du tennis du secteur Ouest, 
soit par le biais de réservations comme dans le passé.  Elle offre de continuer à 
faire du bénévolat pour la prise des réservations.  Réponse :  Sa demande sera 
référée à monsieur Éric Brunet. 
 

 Madame Laurette Mackey 
Elle demande si Investissements St-Pierre sera facturé pour l’incendie du Kathryn 
Spirit et désire recevoir une copie du post mortem de l’élection du 5 novembre 
2017. Réponse :  Pour l’incendie du Kathryn Spirit, des discussions sont en cours 
pour facturer le propriétaire.  Quant au post mortem de l’élection, une copie lui 
sera remise.  
 



Période de questions (suite) 

 
 Madame Denise Mackey 

Elle demande où en est rendu la Ville avec la démolition du bâtiment incendié 
de Investissements St-Pierre il y a quelques années. Réponse :  Monsieur le 
maire va s’informer de l’avancement de ce dossier auprès du Service de 
l’urbanisme. 
 

 Madame Ina Stermasi 
Elle demande à monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé s’il a toujours la même 
opinion d’elle alors qu’il a voté pour son congédiement sur un poste de 
manœuvre alors qu’aujourd’hui elle est toujours à l’emploi de la ville dans 
d’autres fonctions et qu’elle est félicitée pour son excellent travail.  Réponse :  
Monsieur Lévesque-Sauvé l’informe que le conseil a fait confiance aux 
recommandations du personnel de la direction de la ville qui était en poste à 
l’époque.  

 

Numéro 2018-04-157 Levée de la séance 

 
Il est proposé par monsieur Guillaume Lévesque-Sauvé 
Appuyé par monsieur Alain Savard 
Il est résolu : 
 
- Que la séance du conseil municipal soit et est levée à 

21 h 35. 
 

Adoptée unanimement. 
 
 
 
 
     
Bruno Tremblay, maire 
 
 
 
     
Manon Fortier, greffière 


